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Jeudi 7 mars 2019 - Monaco 
 
 
 
Les participants ont été accueillis à la Maison de France, à Monaco.  
Le Président de l'UFE-Monaco a rappelé le contexte dans lequel était organisé ce débat. Puis 
la charte a été lue par la Secrétaire Générale de l'association afin de garantir un bon esprit et 
le respect de chacun tout au long de la soirée. 
 
Pour faciliter le débat, des cartes idées-défis-solutions ont été distribuées.  
 
Après discussion, trois thèmes ont été retenus. 
 
 
Thème 1 : Fiscalité & Dépenses Publiques 
 

• Harmoniser les taxes applicables aux Français de Monaco par rapport aux autres 
Français vivant dans d’autres pays européens 
 

• Unification, justice, stabilité et sécurité sur la fiscalité et droits de succession 
 

• Supprimer la CSG/CRDS sur les revenus des Français de l’étranger. 
 

• Constat : l’impôt direct est basé sur des inégalités. 
      Solutions  :  Un impôt indirect  pour relancer la consommation : TVA sociale 

- Répartition sociale par rapport aux impôts imposés à la classe moyenne ;  
- Produits de 1ère nécessité accessibles à tous (loyer, alimentation, soins) 

 
• Baisse régulière du niveau de vie (difficulté d’accession à la propriété, hausse de 

l’essence, etc..)  
 

• Fiscalité immobilière : il faut arrêter de stigmatiser les petits propriétaires qui 
investissent pour se loger et avoir un placement en vue de leur retraite. 

 
• Problématique des « Enfants du Pays » : L’obtention certificat de domicile n’est 

délivré qu’aux personnes nées à Monaco et qui n’ont jamais quitté la principauté. Il 
devrait être délivré après un certain nombre d’années de résidence continues à 
Monaco. 

 
• Français résidant à Monaco (non imposable) et propriétaire de biens en France :   

  En cas de vente du bien (par héritage ou autre) le citoyen devient fiscalement 
 français l’année de la rentrée d’argent. 
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• Réduction de la Dépense Publique (citée à de nombreuses reprises) 
 
Retraites : 
• Que les retraites soient proportionnelles aux cotisations 
• Harmonisation des certificats de vie (différentes caisses) 
• Indexation des retraites sur le coût de la vie 
• Paiement des retraites harmonisées (date, périodicité) 
• Retraite : prélèvement à la source CSG/CRDS indu : Il existe un texte établi par les 

services fiscaux afin que les prélèvements ne soient pas automatiques.  En informer 
les Français résidents à Monaco 

• Lors du départ à la retraite pour les français qui quitteront la Principauté : 
  - transfert sur le SECU française  
 - cotisations versés par AGIRC/ARCO 

Solution : créer une caisse de retraite 100% monégasque. 
Solution : Logement / maison de retraite adapté aux Français qui souhaitent rester à 
Monaco (prix) 

 
 
 
Thème 2 : Démocratie & Citoyenneté 
 

• Vote des Français de Monaco :  voter à Monaco pour les élections présidentielles, 
législatives, consulaires et  européennes ainsi que les référendums et avoir la 
possibilité de voter en France pour les élections dans la municipalité où l’on  

     possède un bien 
 

• Prendre en considération le vote Blanc et établir un seuil de participation pour 
valider le résultat du vote (=> voir document joint) 

 Proposition : Le vote blanc peut annuler le scrutin pour en diminuer la cause  
Pouvoir motiver son vote ou son refus de vote  
Informatisation totale du scrutin pour plus de transparence avec 
sécurisation par le Blockchain.  
Protection des votes électroniques à prévoir ! 

 
• Restaurer le lien direct entre le citoyen et leurs représentants, organiser des 

rencontres et faire des bilans réguliers (Boite à idées) 
 

• Eduquer le citoyen à une démocratie plus participative 
 

• Il est très important pour les Français de Monaco de maintenir le consulat qui est le 
seul lien avec la France. Certain constate le faible taux de participation aux élections. 
Il est important de montrer notre présence lors des élections 
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Thème 3 : Organisation de l’Etat 
 

• Rétablissement de la journée citoyenne ou son équivalent 
 

• Optimiser les moyens pour valider une journée citoyenne au sein des établissements 
d’enseignement 

 
• Pérenniser le non cumul des mandats pour plus de représentativité 

 
• Prévoir une présence minimum de Députés lors des Votes de Lois 

 
• Trouver une solution pour permettre aux Députés de voter même en dehors              

de l’Hémicycle (ou réorganiser le planning des Sessions) 
 
 
Questions Diverses 
 

• Meilleures attributions des Fonds pour le cancer pédiatrique 
• Solutions pour les soins proposés en fin de vie – Euthanasie 
• Améliorer les conditions de vie et d’abattage des animaux 
 
• Transition Energétique : La Principauté de Monaco l’applique depuis de nombreuses 

années exemple à suivre par la France. 
 

• Traiter et limiter les excès du Lobbying 
• Plus de démocratie et moins d’intérêts politiques 

 
 
 
La réunion s’est terminée à 21h00. 
Le Président remercie tous les participants, et, les élus dont la participation active, les 
interventions mesurées et la proximité avec les Français présents, ont porté la pluralité des 
idées, ont enrichi le débat et ont été un atout pour nous tous : 
 

Madame Samantha CAZEBONNE, Députée des Français de l’Etranger de la 5° 
circonscription, 
Monsieur Jean Yves LECONTE, Sénateur des Français de l’Etranger, 
Monsieur Jean Luc DELCROIX, Chargé de mission  Les Républicains en Principauté de 
Monaco, Conseiller à l'Assemblée des Français de l'Etranger pour l'Europe du Sud. 

 
 
 
 
Christophe Pisciotta 
Président 
UFE-Monaco 
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ANNEXE 
 

Document proposé par un participant : 
 

« Le Vote Blanc » 



France, démocraties, vers  
un nouveau système de consultation électorale 

 …/… 

 

Les démocraties ne fonctionnent plus. 

Les élus ne représentent plus le peuple, trompé qu’est celui-ci par un monde politique corrompu qui 
n’agit que dans son seul intérêt et pour sa seule ambition. 

Pendant 50 ans les emprunts d’état inconsidérés ont constitué la poussière cachée sous le tapis de la 
croissance qui aveuglait et enfumait l’électorat avide d’une parole qu’il avait envie d’entendre. 

Le journalisme d’investigation n’était pas au niveau de celui d’aujourd’hui et les réseaux sociaux 
n’existaient pas.  

Grâce à l’évolution de la communication les électeurs naïfs d’autrefois sont devenus des citoyens 
informés des malhonnêtetés crapuleuses et/ou intellectuelles de leurs élus, celles-ci ne pouvant plus 
se cacher longtemps. 

Dans ce contexte il devenait évident qu’on ne pouvait plus électoralement s’exprimer comme avant. 

Les grands partis, incapables de présenter de manière unie visions, programmes, stratégies efficaces 
et personnalités exceptionnelles pour les porter, se sont disloqués achevés par leurs divisions internes. 

La voie a été de ce fait ouverte, comme dans beaucoup d’autres pays, à la montée de l’extrémisme et 
du totalitarisme par absorption des suffrages des déçus des partis traditionnels. 

Autour de ce phénomène sont venues graviter vieilles gloires de la politique et candidats farfelus pour 
grappiller quelques % des suffrages. 

Maintenant l’électeur se positionne au 1er tour en fonction d’un ressenti des candidats en lice, ressenti 
prédéterminé par sa culture, son niveau socialo-intellectuel et les médias qui construisent sa 
perception.  

Il en résulte lorsque cet électeur choisit de voter un éparpillement des suffrages. 

Au 2ème tour en revanche c’est le vote « sauve qui peut » où on choisit le moins pire. 

Il est naturel que dans ces conditions la démocratie ne puisse plus s’exprimer et qu’il y’ait un rejet de 
la classe politique car elle ne représente plus le peuple.  

La conséquence en est abstentions et votes blanc en quantité de plus en plus importante faussant le 
scrutin dans les mêmes proportions. 

Le vote blanc devient ainsi le poison de la démocratie tout en étant le thermomètre de sa maladie. 

Il exprime la désaffection de l’électeur pour le politique dans lequel il ne croit plus et permet aux 
perdants de retirer aux gagnants leur légitimité pénalisant leur action au cours de l’exercice de leur 
mandat. 

Le système de scrutin proposé confère au vote blanc un statut de mode d’expression utile puisqu’il 
peut remettre en cause tout le scrutin en contraignant à un nouveau processus de vote depuis le début, 
laissant simultanément à l’électeur la possibilité de justifier sa position.  
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Les partis et les politiques sont ainsi contraints à une prise en compte de l’importance et du nombre 
des votes blancs ainsi que des avis exprimés pour le nouveau scrutin et ce jusqu’à ce que celui-ci soit 
productif (primaires-candidatures-1er scrutin-2ème scrutin) contraignant même les primaires à 
s’effectuer de la même manière. 

Exprimer la raison de ses choix donne des indications au plus près de la réalité sur la perception de 
l’électeur et donc du peuple et cela relativement aux hommes et femmes politiques et à leurs 
programmes. 

Les partis devront en tenir compte et proposer programmes et candidats de qualité dans l’objectif de 
correspondre aux attentes. 

Plus besoin de sondages approximatifs, de gilets jaunes dans la rue revendiquant justice sociale et 
considération, de référendums pour chaque loi. 

L’acte de voter redevient l’élément fondamental de la démocratie. 

L’inconvénient qui n’est pas moindre est que la mise en œuvre de cette réforme peut être lourde 
politiquement juridiquement et techniquement.  

Les moyens utilisés pourraient être les suivants : 

• Fin du vote papier au profit d’un vote informatisé sécurisé. 
• Bureaux de vote actuels maintenus 
• Acte de voter se faisant par saisie tablette dans l’enceinte du bureau en réseau local nomade 

(CIN contre tablette-vote-N° de vote-N° assesseur-rendu tablette-rendu CIN) 
• A la fin du scrutin pointage informatisé croisé 
• Transmission des données par blockchain (inconvénient : pas écologique à ce jour mais 

sécurisé) de Bureau de vote à mairie puis à préfecture et ministère de l’intérieur où la 
consultation électorale serait validée dans son ensemble par un cabinet indépendant avant 
publication. 

L’impact d’un tel système serait important car il modifierait et assainirait toutes les démocraties dans 
la mesure où il pourrait s’imposer. 

Sans attendre de toucher le fond le constat de la destruction de nos sociétés et de 

notre monde nous permettra peut-être de subsister et d’accéder à une vie meilleure et 

plus juste en changeant un élément fondamental de notre vieux système de consultation 

des peuples qui est devenu obsolète. 

 

 



Pour la survie de la démocratie 
Pour redonner la parole au peuple 

 
MODIFIER ET MODERNISER LE MODE DE SCRUTIN ET LE CODE ELECTORAL 
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Je vote 

Sans 
motiver

En 
motivant

Normalement Blanc

Si > X% votes exprimés  

Annulation du scrutin 
Retour aux primaires 

Si < X% votes exprimés 

Poursuite 
du scrutin 

1 PROGRAMME

Bon

Mauvais

2 EXPERIENCE

OUI

NON

3 COMPETENCE

OUI

NON

4 CONFIANCE

OUI

NON

Je vote 
 

Sans 
motiver

En 
motivant

Normalement Blanc

Annulation du scrutin 
Retour aux primaires 

Validation 
du scrutin 

2ème TOUR-Candidats A et B 

Poursuite 
du scrutin 

Je vote par comparaison

Je vote par adhésion

FIN 

1er TOUR-Candidats A-B-C-D-E 

Si > X% votes exprimés  

Si < X% votes exprimés 
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